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Chemin :

Code des pensions civiles et militaires de retraite

Partie législative

Livre Ier : Dispositions générales relatives au régime général des retraites.

Titre IV : Jouissance de la pension ou de la solde de réforme.

Article L24

Modifié par LOI n° 2014-40 du 20 janvier 2014 - art. 36 (V)

Modifié par LOI n°2014-40 du 20 janvier 2014 - art. 42 (V)

I. - La liquidation de la pension intervient :

1° Lorsque le fonctionnaire civil est radié des cadres par limite d'âge, ou s'il a atteint, à la date de l'admission à la
retraite, l'âge mentionné à l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, ou de cinquante-sept ans s'il a accompli
au moins dix-sept ans de services dans des emplois classés dans la catégorie active.

Sont classés dans la catégorie active les emplois présentant un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles. La
nomenclature en est établie par décret en Conseil d'Etat ;

2° Lorsque le fonctionnaire est mis à la retraite pour invalidité et qu'il n'a pas pu être reclassé dans un emploi
compatible avec son état de santé ;

3° Lorsque le fonctionnaire civil est parent d'un enfant vivant, âgé de plus d'un an et atteint d'une invalidité égale ou
supérieure à 80 %, à condition qu'il ait, pour cet enfant, interrompu ou réduit son activité dans des conditions fixées
par décret en Conseil d'Etat et qu'il ait accompli quinze années de services effectifs.

Sont assimilées à l'interruption ou à la réduction d'activité mentionnée à l'alinéa précédent les périodes n'ayant pas
donné lieu à cotisation obligatoire dans un régime de retraite de base, dans des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat.

Sont assimilés à l'enfant mentionné au premier alinéa les enfants énumérés au II de l'article L. 18 que l'intéressé a
élevés dans les conditions prévues au III dudit article. Les conditions d'ouverture du droit liées à l'enfant doivent être
remplies à la date de la demande de pension ;

4° Lorsque le fonctionnaire ou son conjoint est atteint d'une infirmité ou d'une maladie incurable le plaçant dans
l'impossibilité d'exercer une quelconque profession, dans les conditions prévues à l'article L. 31 et sous réserve que le
fonctionnaire ait accompli au moins quinze ans de services ;

5° Un décret fixe les conditions dans lesquelles l'âge d'ouverture du droit à pension est abaissé, par rapport à un âge
de référence de soixante ans, pour les fonctionnaires handicapés qui totalisent, alors qu'ils étaient atteints d'une
incapacité permanente d' au moins 50 %, une durée d'assurance au moins égale à une limite fixée par ce décret, tout
ou partie de cette durée ayant donné lieu à versement de retenues pour pensions.

Une majoration de pension est accordée aux fonctionnaires handicapés visés à l'alinéa précédent, dans des conditions
déterminées par décret en Conseil d'Etat.

II. - La liquidation de la pension militaire intervient :

1° Lorsqu'un officier est radié des cadres par limite d'âge ou par limite de durée de services, ou par suite d'infirmités,
ou encore s'il réunit, à la date de son admission à la retraite, vingt-sept ans de services effectifs ;

1° bis Lorsqu'un militaire est parent d'un enfant vivant de plus d'un an et atteint d'une invalidité égale ou supérieure à
80 %, à condition qu'il ait, pour cet enfant, interrompu ou réduit son activité dans des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat et qu'il ait accompli quinze années de services effectifs.

Sont assimilées à l'interruption ou à la réduction d'activité mentionnée à l'alinéa précédent les périodes n'ayant pas
donné lieu à cotisation obligatoire dans un régime de retraite de base, dans des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat.

Sont assimilés à l'enfant mentionné au premier alinéa les enfants énumérés au II de l'article L. 18 que l'intéressé a
élevés dans les conditions prévues au III dudit article ;

2° Lorsqu'un militaire non officier est radié des cadres par limite d'âge, ou par suite d'infirmités, ou encore s'il réunit,
à la date de son admission à la retraite, dix-sept ans de services effectifs ;

3° Pour un militaire, lorsque son conjoint est atteint d'une infirmité ou d'une maladie incurable le plaçant dans
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l'impossibilité d'exercer une quelconque profession, et sous réserve que le militaire ait accompli au moins quinze ans
de services ;

4° Pour les officiers généraux placés en deuxième section, conformément aux dispositions de l'article L. 4141-1 du
code de la défense, à compter de soixante-sept ans.

III. - La liquidation de la solde de réforme intervient immédiatement. Toutefois, cette solde n'est perçue que pendant
un temps égal à la durée des services effectivement accomplis par son bénéficiaire.

NOTA : Conformément à l'article 36 IV de la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014, l'article L24, dans sa rédaction issue
de ladite loi, est applicable aux pensions prenant effet à compter du 1er février 2014.

Article L25

Modifié par LOI n°2014-40 du 20 janvier 2014 - art. 42 (V)

La liquidation de la pension ne peut intervenir :

1° Pour les fonctionnaires civils autres que ceux mentionnés à l'article L. 24 avant l'âge mentionné à l'article L.
161-17-2 du code de la sécurité sociale, ou avant l'âge de cinquante-sept ans s'ils ont accompli dix-sept ans de
services dans des emplois classés dans la catégorie active ;

2° Par dérogation à l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, pour les officiers de carrière autres que ceux
mentionnés à l'article L. 24, sous réserve qu'ils aient accompli quinze ans de services effectifs à la date de leur
radiation des cadres, avant l'âge de cinquante-deux ans ou, pour un officier radié des cadres par mesure disciplinaire
avant d'avoir accompli vingt-sept ans de services effectifs, avant la date à laquelle il aurait atteint la limite d'âge en
vigueur à la date de cette radiation et sans que la liquidation puisse être antérieure à l'âge de cinquante-deux ans ;

3° Par dérogation à l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, pour les officiers sous contrat, ayant accompli
quinze ans de services effectifs à la date de leur radiation des contrôles et n'ayant pas atteint les limites de durée de
services, avant l'âge de cinquante-deux ans ;

4° Par dérogation à l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, pour les non-officiers autres que ceux
mentionnés à l'article L. 24, sous réserve qu'ils aient accompli quinze ans de services effectifs à la date de leur
radiation des cadres ou des contrôles, avant l'âge de cinquante-deux ans ;

5° Avant l'âge mentionné à l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, pour les militaires autres que ceux
mentionnés à l'article L. 24 du présent code, lorsqu'ils ont accompli à la date de leur radiation des cadres ou des
contrôles moins de quinze ans de services effectifs.

Pour l'application des dispositions du présent article, les règles de liquidation de la pension sont celles en vigueur au
moment de sa mise en paiement.

Le traitement ou la solde mentionnés à l'article L. 15 sont revalorisés pendant la période comprise entre la radiation
des cadres et la mise en paiement de la pension, conformément aux dispositions de l'article L. 16.

NOTA : Conformément à l'article 42 II de la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014, l'article 42 est applicable aux militaires
dont le premier engagement a été conclu à compter du 1er janvier 2014.

Article L25 bis

Modifié par LOI n°2010-1330 du 9 novembre 2010 - art. 43 (VD)

L'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite résultant de l'application de l'article L. 161-17-2 du code de la
sécurité sociale est abaissé pour les fonctionnaires relevant du régime des pensions civiles et militaires de retraite qui
ont commencé leur activité avant un âge et dans des conditions déterminés par décret et ont accompli une durée
totale d'assurance et de périodes reconnues équivalentes dans ce régime et, le cas échéant, dans un ou plusieurs
autres régimes obligatoires au moins égale à une limite définie par le même décret, tout ou partie de cette durée
totale ayant donné lieu à cotisations à la charge du fonctionnaire. Ce décret précise les modalités d'application du
présent article et, notamment, les conditions dans lesquelles, le cas échéant, une partie des périodes de service
national et les périodes pendant lesquelles les fonctionnaires ont été placés en congé de maladie statutaire ainsi que
les périodes comptées comme périodes d'assurance dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires au titre de la
maladie, de la maternité et de l'inaptitude temporaire peuvent être réputées avoir donné lieu au versement de
cotisations.

NOTA : Loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010, article 43 II :L'article L. 25 bis du code des pensions civiles et
militaires de retraite est applicable aux fonctionnaires affiliés au régime de la Caisse nationale de retraites des agents
des collectivités locales. La condition de durée minimale d'assurance ou de périodes reconnues équivalentes prévue à
ce même article est celle accomplie dans le régime de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités
locales et, le cas échéant, dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires.

Loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010, article 118 III, les dispositions de l'article 43 entrent en vigueur le 1er juillet
2011 et sont applicables aux demandes de pension déposées à compter de cette date.

Article L26

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 54 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004

La mise en paiement de la pension de retraite ou de la solde de réforme ne peut être antérieure à la date de la
décision de radiation des cadres du titulaire sauf dans les cas exceptionnels déterminés par décret en Conseil d'Etat.

Article L26 bis

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 54 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004
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Le fonctionnaire maintenu en fonctions temporairement et dans l'intérêt du service et qui, au moment de sa radiation
des cadres, occupe un emploi, même en position de détachement, ne peut percevoir sa pension qu'à compter du jour
de la cessation effective du paiement de son traitement. La période de maintien en fonctions donne droit à
supplément de liquidation dans la limite du nombre de trimestres nécessaires pour obtenir le pourcentage maximum
de la pension mentionné à l'article L. 13.
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